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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – dispositions prévues au précédent article ne peuvent entrer en vigueur qu’après une étude et un 
rapport détaillé, pour chaque commune concernée par les routes A69 ou A680, des alternatives à 
ces projets.

II. – L’étude et le rapport évoqués au précédent alinéa sont effectués par des structures 
indépendantes des pouvoirs publics émetteurs de subventions à destinations des projets 
susmentionnés ainsi que des entreprises détentrices des concessions autoroutières.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es du groupe LFI-NFP qui s'opposent fermement aux 
projets routier et autoroutiers dont il est question dans cette proposition de loi, proposent a minima 
que l'entrée en vigueur de ce texte de passage en force soit conditionnée à la conduite d'une étude, 
donnant lieu à un rapport détaillé, pour chaque commune traversée par les routes A69 ou A680, des 
alternatives à ces projets.
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Ces études doivent être conduites par des structures indépendantes des pouvoirs publics émetteurs 
de subventions à destinations des projets susmentionnés ainsi que des entreprises détentrices des 
concessions autoroutières.


